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1 // L’EMPLOI 

Les ingénieurs territoriaux constituent un cadre d'emplois scientifique et technique de catégorie A au sens de 
l'article 5 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. 

Le cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux comprend les trois grades suivants : ingénieur, ingénieur principal 
et ingénieur hors classe. 

Les ingénieurs territoriaux exercent leurs fonctions dans tous les domaines à caractère scientifique et technique 
entrant dans les compétences d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public territorial, notamment 
dans les domaines relatifs : 

• à l'ingénierie ; 
• à la gestion technique et à l'architecture ; 
• aux infrastructures et aux réseaux ; 
• à la prévention et à la gestion des risques ; 
• à l'urbanisme, à l'aménagement et aux paysages ; 
• à l'informatique et aux systèmes d'information. 

Ils assurent des missions de conception et d'encadrement. Ils peuvent se voir confier des missions d'expertise, 
des études ou la conduite de projets. 

Ils sont chargés, suivant le cas, de la gestion d'un service technique, d'une partie du service ou d'une section à 
laquelle sont confiées les attributions relevant de plusieurs services techniques. 

Seuls les fonctionnaires du cadre d'emplois répondant aux conditions des articles 10 ou 37 de la loi du 
3 janvier 1977 peuvent exercer les fonctions d'architecte. 

Les fonctionnaires ayant le grade d'ingénieur peuvent exercer leurs fonctions dans les régions, les 
départements, les communes, les offices publics de l'habitat, les laboratoires d'analyses et tout autre 
établissement public relevant de ces collectivités. 
Ils peuvent également occuper les emplois de directeur des services techniques des communes et de directeur 
général des services techniques des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
de 10 000 à 40 000 habitants.  
En outre, ils peuvent occuper les emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux assimilés en application des dispositions du décret du 30 décembre 1987. 

Les fonctionnaires ayant le grade d'ingénieur principal exercent leurs fonctions dans les régions, les 
départements, les communes de plus de 2 000 habitants et les offices publics de l'habitat de plus de 3000 
logements. Ils exercent également leurs fonctions dans les établissements publics locaux assimilés à une 
commune de plus de 2 000 habitants dans les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000. Dans les 
collectivités et les établissements mentionnés précédemment, les ingénieurs principaux sont placés à la tête 
d'un service technique, d'un laboratoire d'analyses ou d'un groupe de services techniques dont ils coordonnent 
l'activité et assurent le contrôle.  

Les ingénieurs principaux peuvent également occuper les emplois de directeur des services techniques des 
communes et de directeur général des services techniques des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de 10 000 à 40 000 habitants ainsi que l'emploi de directeur général des 
services techniques des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de 40 000 à 80 000 habitants. 
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Les fonctionnaires ayant le grade d'ingénieur hors classe exercent leurs fonctions dans les régions, les 
départements, les communes de plus de 10 000 habitants et les offices publics de l'habitat de plus de 5000 
logements. Ils exercent également leurs fonctions dans les établissements publics locaux assimilés à une 
commune de plus de 10 000 habitants dans les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000.  
Dans les collectivités et les établissements mentionnés précédemment, les ingénieurs hors classe exercent des 
fonctions correspondant à un niveau élevé de responsabilité. Ils sont placés à la tête d'un service technique, 
d'un laboratoire d'analyses ou d'un groupe de services techniques dont ils coordonnent l'activité et assurent le 
contrôle.  

Les ingénieurs hors classe peuvent également occuper l'emploi de directeur des services techniques des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 20 000 à 40000 
habitants et de directeur général des services techniques des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de 40 000 à 80 000 habitants. 

Les ingénieurs principaux et les ingénieurs hors classe peuvent occuper les emplois administratifs de direction 
des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés en application des dispositions du 
décret du 30 décembre 1987. 

2 // LES CONDITIONS D'ACCÈS À L’EXAMEN PROFESSIONNEL 

L’examen professionnel d’accès au grade d’ingénieur territorial prévu au titre de l’article 10, 2° du décret 
n° 2016-201 du 26 février 2016 est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des techniciens 
territoriaux qui, seuls de leur grade, dirigent depuis au moins deux ans la totalité des services techniques des 
communes ou des établissements publics de coopération intercommunale de moins de 20 000 habitants dans 
lesquels il n'existe pas de membres du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux. 
 
En application de l’article 16 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de 
recrutement et d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale, les candidats peuvent subir les épreuves des examens 
professionnels au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d’inscription au tableau 
d’avancement ou sur la liste d’aptitude au grade d’accueil ou au cadre d’emplois d’accueil fixées par le statut 
particulier. 
 
Les candidats doivent, en outre, être en position d’activité à la clôture des inscriptions, soit le 15 février 2018. 

Dispositions applicables aux candidats ayant la qua lité de travailleur handicapé :  

Des dérogations aux règles normales de déroulement des concours et des examens sont prévues afin 
notamment d’adapter la durée et le fractionnement des épreuves aux moyens physiques des candidats, ou de 
leur apporter les aides humaines et techniques nécessaires précisées par eux au moment de leur inscription. 

Les aménagements des épreuves, sur demande des candidats ayant la qualité de travailleur handicapé, sont 
accordés par le président du jury, au cas par cas, après avis d’un médecin agréé. 

Lors de son inscription, la personne souhaitant bénéficier des aménagements d’épreuves prévus par la 
réglementation, doit en faire la demande auprès du Centre de Gestion du Bas-Rhin et produire, en plus des 
documents exigés à l’inscription : 
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• la notification de la décision de la Commission des  Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées  lui reconnaissant la qualité de travailleur handicapé et l'orientant en milieu ordinaire de 
travail. Cette notification doit être en cours de validité au moment des épreuves ; 

•  un certificat médical  récent  délivré par un médecin agréé par le préfet du département de son lieu de 
résidence (si possible compétent en matière de handicap), confirmant la compatibilité de son handicap 
avec l'emploi auquel le concours donne accès et précisant les mesures d'aménagement nécessaires. Les 
listes sont disponibles sur le site de l’Agence régionale de santé, http://www.ars.sante.fr. 

3 // L’ÉPREUVE DE L’EXAMEN PROFESSIONNEL 

L’examen professionnel d’accès au grade d’ingénieur territorial prévu au titre de l’article 10, 2° du décret 
n° 2016-201 du 26 février 2016 se compose d'un entretien portant sur l'expérience professionnelle, les 
connaissances et les aptitudes du candidat. 
 
Cet entretien consiste, en un premier temps, en un exposé du candidat sur son expérience professionnelle. 
L'entretien vise ensuite à apprécier sa capacité à analyser son environnement professionnel ainsi que son 
aptitude à résoudre les problèmes techniques ou d'encadrement les plus fréquemment rencontrés par un 
ingénieur (durée totale de l’entretien : quarante minutes, dont 10 minutes au plus d’exposé). 

4 // DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES RELATIVES A 
L’ORGANISATION DE L’EXAMEN PROFESSIONNEL 

Les modalités de déroulement de l’examen professionnel auront lieu suivant les dispositions du règlement des 
concours et des examens adopté par délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin en date du 30 mars 2011 et du 28 juin 2011. 

L’épreuve de l’examen professionnel est soumise à l'appréciation d'un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du président du centre de gestion organisateur. 

La liste des candidats autorisés à prendre part aux épreuves est arrêtée par l'autorité qui organise l’examen 
professionnel. Les candidats sont convoqués individuellement. 

Le jury peut, compte tenu notamment du nombre de candidats, se constituer en groupes d'examinateurs en vue 
de la correction de l’épreuve. Des correcteurs peuvent être désignés par arrêté du président du centre de gestion 
organisateur pour participer à la correction de l’épreuve, sous l’autorité du jury. Toutefois, afin d'assurer l'égalité 
de notation des candidats, le jury opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par groupe 
d'examinateurs et procède à la délibération finale. 

Le jury est souverain. 
Il peut seul prononcer l'annulation d'une épreuve. 
Il détermine la liste des candidats admis, après avoir procédé à l'examen des résultats des candidats. 

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. 
Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou d’admission entraîne 
l’élimination du candidat.  
Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après 
application des coefficients correspondants. 
Tout candidat qui ne participe pas à l'une des épreuves obligatoires est éliminé. 
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À l'issue des épreuves, les jurys arrêtent une liste d'admission. 

La liste d'admission à l’examen professionnel établie par le jury fait l'objet d'une publicité par voie d'affichage et 
dans les locaux de l'autorité organisatrice ainsi que d'une notification individuelle aux candidats dans le délai de 
quinze jours à compter de leur établissement. Elle est publiée par voie électronique sur le site internet de 
l'autorité organisatrice. 

5 // LA NOMINATION, LA TITULARISATION ET LA FORMATION 

5.1 // LA NOMINATION 

Les fonctionnaires inscrits sur la liste d'aptitude et recrutés sur un emploi d'une des collectivités ou 
établissements publics mentionnés à l’article 3 du décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier 
du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux sont nommés ingénieurs stagiaires par l'autorité territoriale 
investie du pouvoir de nomination pour une durée de six mois pendant laquelle ils sont placés en position de 
détachement auprès de la collectivité ou de l'établissement qui a procédé au recrutement. 

5.2 // LA TITULARISATION 

La titularisation des stagiaires intervient par décision de l'autorité territoriale, à la fin du stage. 

L'autorité territoriale peut décider, à titre exceptionnel, que la période de stage est prolongée d'une durée 
maximale de deux mois. 

Lorsque la titularisation n'est pas prononcée, le stagiaire est réintégré dans son cadre d'emplois, corps ou emploi 
d'origine et il est mis fin au détachement. 

5.3 // LA FORMATION 

Dans un délai de deux ans après leur nomination, les ingénieurs sont astreints à suivre une formation de 
professionnalisation au premier emploi, dans les conditions prévues par le décret n°2008-512 du 29 mai 2008 
et pour une durée totale de cinq jours. 

A l’issue de ce délai de deux ans, les membres du présent cadre d’emplois sont astreints à suivre une formation 
de professionnalisation tout au long de la carrière, dans les conditions prévues par le décret n°2008-512, à 
raison de deux jours par période de cinq ans. 

Lorsqu'ils accèdent à un poste à responsabilité, au sens de l'article 15 du décret du 29 mai 2008 susvisé, les 
membres du présent cadre d'emplois sont astreints à suivre, dans un délai de six mois à compter de leur 
affectation sur l'emploi considéré, une formation d'une durée de trois jours, dans les conditions prévues par le 
même décret. 

En cas d’accord entre l’agent et l’autorité territoriale dont il relève, la durée peut être portée au maximum à dix 
jours. 
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6 // LA CARRIÈRE 

6.1 // L’AVANCEMENT D’ÉCHELON ET DE GRADE 

Le cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux comprend les grades suivants : 

• Ingénieur territorial : 

dont la durée de carrière et la grille indiciaire s'établissent comme suit : 

ECHELONS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Indices bruts 434 464 505 551 597 633 679 724 758 810 

Indices majorés du 
01.01.2017 383 406 435 468 503 530 565 599 625 664 

Durée de carrière : 
27 ans 1a6m 2a 2a 2a6m 3a 4a 4a 4a 4a  

• Ingénieur principal : 

Peuvent être nommés au grade d'ingénieur principal, après inscription sur un tableau d'avancement, les 
ingénieurs ayant atteint depuis au moins deux ans le 4ème échelon de leur grade et qui justifient, au plus tard au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle est établi le tableau d'avancement, de six ans de services publics 
dans un corps ou cadre d'emplois de catégorie A. 
 

ECHELONS 1 2 3 4 5 6 7 8 

Indices bruts 603 653 713 778 826 879 929 979 

Indices majorés du 01.01.2017 507 545 591 640 677 717 755 793 

Durée de carrière : 19 ans 6 mois 2a 2a6m 3a 3a 3a 3a 3a  

• Ingénieur hors classe : 

Peuvent être nommés au grade d'ingénieur hors classe, au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel 
d'avancement, les ingénieurs principaux justifiant au moins d'un an d'ancienneté dans le 5ème échelon de leur 
grade.  
Les intéressés doivent en outre justifier :  

1° Soit de six années de détachement dans un ou plusieurs emplois culminant au moins à l'indice brut 985 
conduisant à pension de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales ou du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, à la date d'établissement du tableau d'avancement ; 

2° Soit de huit années de détachement sur un ou plusieurs emplois culminant au moins à l'indice brut 966 
conduisant à pension de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales ou du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, à la date d'établissement du tableau d'avancement ; 
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3° Soit de huit années d'exercice, dans un cadre d'emplois technique de catégorie A, de fonctions de direction, 
d'encadrement, de conduite de projet ou d'expertise correspondant à un niveau élevé de responsabilité : 

a) Du niveau hiérarchique immédiatement inférieur au directeur général des services dans les 
communes de 10 000 à moins de 40 000 habitants et dans les établissements publics locaux assimilés 
à ces communes, dans les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000 susvisé ; 

b) Du niveau hiérarchique immédiatement inférieur aux emplois fonctionnels de direction dans les 
communes de 40 000 à moins de 150 000 habitants ainsi que les établissements publics locaux 
assimilés à ces communes, dans les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000 précité, dans 
les départements de moins de 900 000 habitants et les services d'incendie et de secours de ces 
départements ainsi que dans les régions de moins de 2 000 000 d'habitants ; 

c) Du niveau hiérarchique au plus inférieur de deux niveaux à celui des emplois fonctionnels dans les 
communes de 150 000 habitants et plus, les départements de 900 000 habitants et plus et les services 
d'incendie et de secours de ces départements, les établissements publics locaux assimilés à ces 
communes et départements, dans les conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000 précité, 
ainsi que dans les régions de 2 000 000 d'habitants et plus.  

Les années de détachement dans un emploi culminant au moins à l'indice brut 966 sont prises en compte pour 
le décompte mentionné au 3° ci-dessus. Les fonctions mentionnées au 2° de l'article 27-1 du décret n° 2005-
631 du 30 mai 2005 portant statut particulier du corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat ainsi que les 
fonctions de même niveau exercées dans un établissement mentionné à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière sont également prises en 
compte pour le même décompte. 

Les services pris en compte au titre des conditions prévues aux 1°, 2° et 3° doivent avoir été accomplis en 
qualité de titulaire d'un grade d'avancement du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux ou d'un corps ou 
cadre d'emplois comparable. 

ECHELONS 1 2 3 4 5 Échelon spécial 

Indices bruts 834 882 929 979 1022 HEA 

Indices majorés du 01.01.2017 683 719 755 793 826  

Durée de carrière : 9 ans 6 mois 2a 2a 2a6m 3a  1a 

 

Peuvent accéder au choix à l'échelon spécial du grade d'ingénieur hors classe, après inscription sur un tableau 
d'avancement : 

1° Les ingénieurs hors classe justifiant de trois années d'ancienneté dans le 5ème échelon de leur grade et 
exerçant leurs fonctions dans les régions, les départements, les communes de plus de 40 000 habitants et les 
offices publics de l'habitat de plus de 5 000 logements ; 

2° Les ingénieurs hors classe qui ont atteint, lorsqu'ils ont ou avaient été détachés dans un emploi fonctionnel, 
un échelon doté d'un indice au moins égal à la HEA. 
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6.2 // LA RÉMUNÉRATION 

Après service fait, les fonctionnaires ont droit à une rémunération comprenant : 

‒ le traitement, 

‒ l'indemnité de résidence, 

‒ le supplément familial de traitement, 

‒ les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire, 

‒ les prestations familiales obligatoires. 

Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l'agent et de l'échelon auquel il est parvenu. 

Les stagiaires sont rémunérés sur la base de l'indice afférent au 1er échelon du grade d’ingénieur territorial, ce 
qui correspond à un traitement mensuel de 1794,75 € (brut) au 1 er février 2017 . 

7 // ELEMENTS STATISTIQUES ET PREPARATION A L’EXAMEN 
PROFESSIONNEL 

7.1 // STATISTIQUES 

Session 2016 

 

 

 

7.2 // PREPARATION A L’EXAMEN PROFESSIONNEL 

Pour acquérir des ouvrages préparatoires à certaines épreuves de cet examen, rendez-vous : 
- sur le site du CNFPT (www.cnfpt.fr rubrique WikiTerritorial, Éditions) ; 
- sur le site de la Documentation Française (www.ladocumentationfrancaise.fr ). 
  

Inscrits Admis à concourir Présent à l’oral Admis 

33 28 23 10 
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8 // LES RÉFÉRENCES JURIDIQUES 

− Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
− Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale ;  

- Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale ; 

- Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires ; 

- Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté ; 

- Décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 
territoriaux ; 

‒ Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement 
de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale ;  

‒ Décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres des jurys et 
des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de la fonction 
publique de l'État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 

‒ Décret n°2015-1385 du 29 octobre 2015 relatif à la durée de la formation d’intégration dans certains 
cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

‒ Décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs 
territoriaux ; 

‒ Décret n° 2016-207 du 26 février 2016 fixant les modalités d’organisation des examens professionnels 
pour l’accès au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. 
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